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Lors de sa dernière visite en Chine,
le président Macron est-il, comme cela
a été dit, parti dans l’idée d’“in�échir”
la politique chinoise concernant le con�it
ukrainien?

Comme les autres chefs d’État européens qui
vont en Chine, il a d’abord pensé aux intérêts
économiques de son pays. C’est une question dont
on ne peut pas faire abstraction dès qu’il s’agit
des relations avec la Chine. La question est d’au-
tant plus délicate qu’on ne pourra ignorer, dans
les années à venir, les possibilités d’un vrai con�it
armé à propos de Taiwan et/ou de découplages
partiels, auxquelles il faut se préparer stratégi-
quement. Le chef de l’État ne peut pas penser
que la France pourrait in�échir signi�cativement
dans le sens occidental la position de la Chine
sur la guerre d’Ukraine. Une éventuelle média-
tion dans le règlement de ce con�it serait un for-
midable succès diplomatique pour Pékin, après
celle qui a permis un rapprochement entre l’Ara-
bie saoudite et l’Iran. En tout cas, le bilan du
voyage de Macron, sur le plan économique, est
satisfaisant pour nos entreprises et c’était à
mon sens son objectif principal.

Son commentaire, dans l’avion du retour,
sur les relations que nous devrions avoir

avec les États-Unis et la Chine a été perçu
de façon mitigée par nos alliés et en France
même. Pour quelle raison?

On confond deux dimensions et deux niveaux
de prise de parole du chef de l’État. La France
est un pays souverain. L’Europe n’est pas une
fédération et n’est pas prête pour le devenir. Il
n’y a pas de politique étrangère européenne
au sens propre. Il est vrai que la présidente de
la Commission européenne, Ursula von der Leyen,
s’exprime beaucoup, même si elle n’a pas d’auto-
rité en la matière. Josep Borrell, le haut repré-
sentant, très présent et cohérent, n’est pas le
ministre des A�aires étrangères de l’Europe.

Pendant et après son voyage, Macron s’est
exprimé une première fois en donnant l’impres-
sion qu’il parlait au nom de l’Europe et une
seconde fois au nom de la France. Cela a pu
agacer nos partenaires. Quand le sénateur
Rubio, candidat républicain à la présidentielle
américaine, pose la question de savoir au nom
de qui il parle, il soulève le vrai problème.

En ce qui concerne le niveau français, pour
l’instant, la France adopte une posture
d’“ambiguïté stratégique”. C’est d’ailleurs la
position des États-Unis, qui ne reconnaissent
comme État que la République populaire de
Chine. S’agissant de Taiwan, Washington est
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“Entre Pékin et Washington,
Macron joue l’ambiguïté
stratégique”
Le président fondateur de l’Institut français des relations internationales (Ifri), Thierry de Montbrial,
analyse la complexité du positionnement français dans la confrontation entre États-Unis et Chine.
Une posture diplomatique commandée à la fois par les enjeux économiques et les systèmes d’alliances
qui engagent aussi nos partenaires européens.

Propos recueillis par Antoine Colonna
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Thierry de Montbrial se fait l’avocat
d’une politique étrangère “réaliste”
et plaide pour une “autonomie
stratégique” à même de soustraire
la France aux aléas de la politique
intérieure américaine.
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en faveur du statu quo. En tout cas jusqu’à
nouvel ordre.

La deuxième chose que dit Macron est qu’être
allié ne signi�e pas être vassal. C’est une pos-
ture gaullienne. Bien entendu, la vraie ques-
tion qui découle de cette prise de position est
de savoir jusqu’à quel point nous avons les
moyens de notre liberté d’action.

La polémique se concentre sur la dimension
européenne. La notion d’“intérêt européen”,
un intérêt pour la défense duquel les pays
membres en bloc seraient prêts à se battre
directement et non pas par proxy, n’a jamais
été dé�nie. Et pour cause.

Macron pense toujours à son projet d’auto-
nomie stratégique. Ce projet se trouve très
affaibli par les conséquences de la guerre
d’Ukraine et la perspective d’un nouvel élar-
gissement de l’Union européenne. Olaf Scholz
parle de 36 membres. Tant que la question pré-
cédente de l’intérêt européen n’est pas réso-
lue, les Européens ne pourront pas peser de
façon majeure face à la rivalité sino-américaine.

Que penser à cet égard du rôle de second
plan donné par Pékin à la présidente
de la Commission? Paye-t-elle la dé�nition
ambiguë que l’Union elle-même donne
de sa relation avec la Chine, quali�ée
à la fois de « partenaire, concurrent et rival
systémique »?

Partenaire, c’est la notion d’interdépendance
économique, couronnée par l’entrée de la Chine
dans l’Organisation mondiale du commerce

(OMC), en 2001. Ce partenariat fut fondé sur
deux idées simples soutenues à l’époque par tous
les milieux économiques: produire à bas coût
et disposer d’un potentiel illimité en termes de
marché. L’OMC n’avait pas de compétence en
termes d’investissements. Ainsi les chaînes
d’approvisionnement se sont étirées au point de
créer des vulnérabilités. L’aspect commercial
arrive à la �n de son cycle. La concurrence, le
second point, s’exerce essentiellement sur les
investissements. Elle se manifeste aussi bien
entre nous, Européens, et les Américains qu’entre
nous, Français, et les Européens.

Le troisième terme, celui de « rival systé-
mique », est une jolie invention sémantique
qui permet de cacher d’un voile pudique la
confrontation entre deux modèles : démocra-
tie libérale-économie de marché d’un côté et
régime autoritaire-économie dirigée de l’autre.
La politisation de l’économie devient de plus
en plus centrale. Les Chinois ne laisseront pas
aux Occidentaux le monopole de l’arme des
sanctions. On ne peut plus découpler le poli-
tique de l’économique, à partir du moment
où les acteurs, au premier rang desquels
�gurent les Chinois, veulent récupérer — sérieu-
sement, eux — la plénitude de leur autono-
mie stratégique. En arrière-plan, les Améri-
cains sont hantés par l’idée que la Chine
pourrait les dépasser.

Ursula von der Leyen, quant à elle, est fran-
chement décevante. Elle parle souvent trop
vite, notamment sur les questions d’élargisse-
ment de l’Union européenne, ou sur l’accrois-
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Terminal de regazéification de GNL
de la China National Offshore Oil
Corporation (CNOOC), dans
la province du Fujian, dans le sud-est
de la Chine. Premier importateur
mondial de gaz, Pékin s’est engagé
dans une dédollarisation massive
de ses contrats énergétiques et rêve
de voir le yuan devenir une monnaie
internationale de réserve.

sement continu des “paquets” de sanctions vis-
à-vis de la Russie. Certains lui prêtent l’ambition
de succéder à Jens Stoltenberg à l’Otan.

Sur le plan économique, de nombreux
contrats ont été renouvelés ou signés, EDF,
Airbus, L’Oréal… TotalEnergies a conclu
pour la première fois des contrats en yuans.
La monnaie chinoise sera-t-elle un jour une
monnaie de réserve internationale?

La question de la monnaie se pose depuis
longtemps. La première fois que je l’ai posée à
de hautes autorités internationales, il y a une
dizaine d’années, mes interlocuteurs ont paru
surpris. Oui, la Chine voudrait que sa monnaie
devienne une monnaie de réserve. Je m’intéres-
sais également à l’Europe, posant la même ques-
tion pour l’euro.

Pareille idée est insupportable pour Wash-
ington. Les Chinois n’ont pas ces pudeurs. On

se souvient de l’a�rontement, lors de l’entre-
deux-guerres, quand le dollar gagnait du ter-
rain face à la livre sterling. Aujourd’hui, c’est
plus grave parce qu’avec le yuan on parle d’ad-
versaires politiques.

Le yuan pourrait-il devenir une monnaie
internationale? Les grands think tanks chinois
y travaillent certainement. Il est important de
souligner qu’ils mettent nécessairement en
parallèle les conséquences d’une
attaque contre Taiwan, qui pro-
voquerait une réduction sérieuse
du couplage de la Chine avec
le monde occidental.

Dans l’état actuel des choses,
que TotalEnergies fasse ce choix
ne me surprend pas. Il est, à
cet égard, intéressant d’obser-
ver que cette décision a été
commentée par certains comme
si nous étions déjà en guerre
contre la Chine, sous la ban-
nière de l’Otan. C’est cela qui
me préoccupe.

De fait, particulièrement
depuis le début de la crise
du Covid, nos alliés anglo-
saxons ont développé un nar-
ratif hostile à la Chine.
Faut-il y souscrire?

C’est un sujet que nous avions anticipé dès
2019, à l’occasion du 40e anniversaire de l’Ifri.
L’Union européenne est-elle condamnée à choi-
sir entre les États-Unis et la Chine? Le narratif
dominant est tel que le simple fait de poser cette
question suscite l’accusation de l’“équidistance”.
Or, le problème n’est pas celui-là. Si la non-équi-
distance signi�e l’alignement, quelque chose ne �

La France est un pays
souverain. L’Europe
n’est pas une fédération
et n’est pas prête pour
le devenir. Il n’y a pas
de politique étrangère
européenne au sens
propre. Josep Borrell,
le haut représentant,
très présent
et cohérent, n’est pas
le ministre des Affaires
étrangères de l’Europe.

PÉKIN À L’OFFENSIVE POUR UN COMMERCE SOUVERAIN

Le 28 mars, le géant chinois des hydrocarbures CNOOC
et le français TotalEnergies ont conclu un contrat portant
sur l’importation de 65000 tonnes de gaz naturel liqué�é
(GNL) émirati. Une première pour du GNL: la transaction,
conclue sur la plate-forme Shanghai Petroleum and Natu-
ral Gas Exchange, est libellée en yuans. Engagé dans une
“dédollarisation” accélérée de son économie, Pékin multi-
plie les accords commerciaux en renminbi — le nom o�ciel
de la monnaie chinoise —: après la Russie, l’Afrique du Sud

et l’Argentine, le Brésil s’est engagé �n mars à régler
ses échanges avec la Chine en yuans et reis. Des pourpar-
lers en ce sens ont été entamés en décembre avec l’Arabie
saoudite. Le gel des avoirs russes (300 milliards d’euros)
et le spectre des sanctions américaines ont �ni
de convaincre la Chine du danger que représente son expo-
sition au dollar: Pékin a réduit ses avoirs en bons du Trésor
américain à 867,1 milliards de dollars en décembre 2022,
contre 1040 milliards de dollars �n 2021.
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sur la poursuite de ses objectifs stratégiques
par des moyens militaires?

Il est frappant de constater que les Chinois,
bien au-delà du communisme, parlent d’une
seule voix pour la politique étrangère. Il s’agit
d’une voix très sophistiquée. La Chine est riche
de think tanks de premier plan. Ils ne jouent
pas “perso” comme nos instituts occidentaux.
En Chine, des chercheurs anonymes étudient
dans le moindre détail le fonctionnement de
nos sociétés. Ils scrutent nos faiblesses. Les ana-
lyses qui arrivent à proximité du bureau de Xi
Jinping sont extrêmement calibrées. S’il est vrai
que la direction du Parti est nettement moins
collégiale qu’avant, on ne doit pas en déduire
que Xi Jinping décide tout seul. Sa politique est
le résultat d’un énorme travail de préparation,
ce qui, hélas, n’est pas le cas en Europe. En
Chine, il n’y a pas de place pour l’improvisa-
tion. Jusqu’ici, le discours chinois est habile.
Pékin essaye de promouvoir le schéma d’une
mondialisation plus équilibrée. Quand on parle
de l’ordre américain, de quel ordre s’agit-il?
Sur la question militaire, pourquoi les Chinois
n’auraient-ils pas le droit de se renforcer? Au
nom de quoi les États-Unis auraient-ils le droit
d’avoir des forces militaires supérieures à la
totalité du reste du monde? Pékin a aussi beau

va pas. C’est là qu’Emmanuel Macron a raison,
même si la situation immédiate est très di�érente
de celle d’il y a quatre ans. On reproche à Macron
d’avoir emprunté à de Gaulle la maxime: “Ne pas
se laisser entraîner dans une guerre qui ne serait
pas la nôtre.” À mes yeux, de Gaulle avait évi-
demment raison. C’est une question de bon sens.
On en revient toujours à la notion d’intérêts fon-
damentaux.

En pratique, la situation pourrait devenir
cornélienne. Ainsi, des pays du Sud-Est asia-
tique redoutent de se trouver bientôt condam-
nés à choisir. Dans ce cas, certains iraient vers

la Chine, de la même manière
que si nous étions vraiment
acculés, nous ne pourrions que
nous aligner sur les États-Unis.
Si cette perspective est préoc-
cupante, c’est que la �abilité
du protectorat américain res-
tera sujette aux aléas de la poli-
tique intérieure américaine.
Cela n’a rien à voir avec l’anti-
américanisme.

On dit que les Chinois ont
de la mémoire et qu’ils
se souviennent de la recon-
naissance par la France
du général de Gaulle
de la République populaire,
en 1964. Que faire de cet
héritage diplomatique?

E�ectivement, la France a
été la première nation occiden-
tale à franchir ce pas. Le béné-
�ce de cette reconnaissance
par Paris, date de soixante ans.
On ne va pas en tirer une rente
perpétuelle. Elle s’amenuise. Il
y aura des célébrations, bien
sûr, mais restons réalistes. La
France d’aujourd’hui, vue de
Chine, n’est plus une grande

puissance. Notre étoile a pâli.

Nous avons pourtant des points d’achoppe-
ment avec la Chine. Doit-on s’inquiéter
de la nature du pouvoir chinois, qui semble,
sous l’impulsion de Xi Jinping, de plus
en plus concentré et, dans le discours
du moins, ne fait plus l’impasse
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La politisation
de l’économie devient
de plus en plus
centrale. Les Chinois
ne laisseront pas
aux Occidentaux
le monopole de l’arme
des sanctions. On ne
peut plus découpler
le politique
de l’économique,
à partir du moment
où les acteurs,
au premier rang
desquels figurent
les Chinois, veulent
récupérer
— sérieusement, eux —
la plénitude de leur
autonomie stratégique.
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jeu de plaider pour la non-intervention dans
les a�aires intérieures des autres États.

En Afrique, la sphère d’in�uence française
est de plus en plus remise en question,
par les Anglo-Saxons, par les Russes,
par les Turcs. Les Chinois poussent
également leurs pions. Comment préserver
nos intérêts face à Pékin?

Il faut bien distinguer les Chinois des autres.
Chacun a sa méthode. Les Chinois agissent sub-
tilement. En Afrique, ils présentent leur in�uence
sous le visage de la coopération. Ils sont atten-
tifs à ne pas entrer directement dans des jeux
politiques. Ils ne renversent pas les régimes en
place, ne prennent pas de positions ouverte-
ment antifrançaises. Ils veulent gagner des voix
au Conseil de sécurité de l’Onu. C’est un jeu de
longue haleine. Ils prêtent également beaucoup.
Les Russes agissent di�éremment. Ils répliquent
à la France, considérant que nous sommes de
facto en guerre contre eux. Cela ressemble
beaucoup à la confrontation indirecte que nous
avons connue pendant la guerre froide.

Pour Pékin, depuis Mao, l’Afrique est
essentielle. Elle est une source majeure pour
les matières premières dont la Chine a besoin.
Quant au reste, on en revient à notre point

de départ. Où est la politique de l’Union
européenne en Afrique ? Il n’y en a pas. La
France seule a le plus grand mal à préser-
ver ses intérêts, d’autant plus que nos adver-
saires, en l’occurrence les Russes, peuvent
faire, à peu de frais, de la propagande anti-
française nous accusant d’être à l’origine de
tous les maux en Afrique. Ils exploitent nos
erreurs passées. Cela ne coûte pas cher et
est assez ef�icace.

Tout cela rend d’autant plus di�cile notre
positionnement entre Chine et États-Unis.
Et c’est encore plus complexe lorsque l’on
constate la volatilité de la politique étran-
gère américaine, à laquelle j’ai déjà fait allu-
sion. Le retrait d’Afghanistan en est le der-
nier exemple. Zbigniew Brzezinski, le
conseiller du président Carter, m’a dit un
jour : « Même si le président des États-Unis
vous dit que nous ne ferons pas telle ou telle
chose dans des circonstances hypothétiques,
ne le croyez pas, parce que lui-même n’en
sait rien. » Quelles que soient nos “valeurs
communes”, nous ne pouvons pas mettre
notre destin, celui de la France ou de l’Europe,
entre les mains des États-Unis. Voilà qui nous
contraint à raisonner stratégiquement. Ça
s’appelle le gaullisme. •
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Du 5 au 8 avril,
le président français
était en visite d’État
en Chine avec
l’objectif affiché
de “relancer
un partenariat
stratégique et global”
avec Pékin. Pour
le fondateur de l’Ifri,
le volet économique
était l’enjeu majeur
de ce voyage et il a été
défendu avec succès
par Emmanuel
Macron.
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